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au sommaire…

Les dépenses de Bâtiment et de Travaux Publics des collectivités
territoriales : un ajustement à la hausse prévu pour 2016, dans un contexte
historiquement dégradé…

Un niveau de dépenses BTP des collectivités territoriales 
particulièrement faible en 2015…

 Une deuxième année consécutive de forte baisse des
dépenses BTP des collectivités territoriales en France

 Toutes les régions métropolitaines affectées par la dégradation
des dépenses BTP des collectivités territoriales

 Une dépense BTP par habitant des collectivités territoriales en
net recul partout en France

 Près de 15% des dépenses des collectivités territoriales
consacrées au BTP en France
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 2016, des prévisions budgétaires BTP en hausse dans les
collectivités territoriales, dans un contexte perturbé
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…et des premières prévisions budgétaires en hausse pour 2016.

 Les prévisions budgétaires BTP 2016 des collectivités
territoriales progressent dans la plupart des régions

p. 8

Méthodologie

Cette plaquette a été réalisée sur la base des travaux du Réseau des CERC effectués à partir des données comptables transmises par
la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) du Ministère de l’économie et des finances. Les dépenses BTP 2015 des
collectivités territoriales sont évaluées à partir des données d’exécution budgétaire 2015 centralisées au 31 mai 2016 par la DGFiP. Les
dépenses prévisionnelles BTP 2016 sont évaluées à partir des budgets prévisionnels des collectivités territoriales centralisés au 31 mai
2016 par la DGFiP. Les chiffres correspondants incluent donc non seulement les budgets primitifs mais aussi toutes les décisions
modificatives votées jusqu’en mai 2016.

Les champs couverts par l’étude sont les suivants :
- Au niveau géographique : France entière (France métropolitaine + DROM)
- Au niveau sectoriel : Bâtiment et Travaux Publics
- Au niveau du type de collectivités : conseils régionaux, conseils départementaux, communes, EPCI, syndicats
- Au niveau comptable : ensemble des lignes budgétaires (budget principal et budget annexe) relatives aux dépenses d’équipement

et d’entretien de bâtiment et travaux publics
- Au niveau du type de dépenses : dépenses en maîtrise d’ouvrage directe



Les dépenses de Bâtiment et Travaux Publics des collectivités territoriales | Septembre 2016
Analyse nationale et interrégionale GIE Réseau des CERC 

p. 3

Une dégradation plus prononcée dans le
Bâtiment en 2015

Une deuxième année consécutive de 
forte baisse des dépenses BTP des 
collectivités territoriales en France
Analyse de l’évolution des dépenses de Bâtiment et Travaux Publics 
des collectivités territoriales en France

Faisant suite à une première dégradation soutenue en 2014, les
dépenses BTP des collectivités territoriales se sont de nouveau
repliées en 2015 pour atteindre 37,3 milliards d’euros, soit un recul de
10% sur un an.
Le niveau de travaux BTP des collectivités territoriales s’est ainsi
avéré en 2015 très éloigné des standards nationaux habituellement
observés, probablement le plus faible des trente dernières années si
l’on se réfère au constat dressé par la Cour des Comptes concernant
l’investissement public local.
La contraction par rapport à 2013, point haut des dernières années,
s’établit notamment à – 19%.

-10%
évolution 2015/2014

des dépenses BTP des 
collectivités territoriales 

en France

37,3 Milliards d’euros en 2015 : les dépenses
BTP des collectivités territoriales en recul de
10%

Les dépenses du bloc communal de nouveau
en forte contraction en 2015, recul
conséquent des conseils départementaux

Les évolutions de la commande publique locale observées en 2015
soulignent une contraction plus importante (-11% par rapport à 2014)
dans le Bâtiment que dans les Travaux Publics (-8,9%), en raison
notamment de la dégradation de la commande communale,
Ce constat tranche avec celui effectué l’année précédente, au cours
de laquelle le repli des dépenses s’était avéré plus prononcé dans
les Travaux Publics que dans le Bâtiment.

De fait, les collectivités territoriales ont consacré 51,7% de leurs
dépenses BTP aux Travaux Publics en 2015, soit 19,3 milliards
d’euros, une part légèrement en deçà de la moyenne observée entre
2008 et 2015 (52,3%).

Principal maître d’ouvrage en ce qui concerne la commande
publique locale BTP en France, le bloc communal a, pour la seconde
année consécutive, très nettement réduit ses dépenses en 2015 :
-14,4% en ce qui concerne les communes et -13,7% pour les
groupements à fiscalité propre. Ce niveau très faible de travaux BTP
émanant des communes s’explique par l’effet cumulé du cycle
électoral, lequel serait à l’origine de la moitié de la diminution de
l’investissement communal selon la Cour des Comptes, et de la
baisse des dotations de l’Etat et ses anticipations pour les années à
venir de la part des décisionnaires locaux.

Dans la lignée de 2014, les départements ont de nouveau nettement
revu à la baisse leurs dépenses BTP en 2015, à hauteur de -6,1%. En
revanche, les conseils régionaux ont procédé à un léger
redressement de leurs dépenses directes (+2,7%), de même que les
syndicats (+2,6%).

En dépit de leur nouveau recul, les communes ont porté en 2015
plus de 45% de la commande publique locale BTP, contre 18,4%
relevés pour les groupements à fiscalité propre et 16,5% pour les
départements.
Toutefois, la structure des dépenses BTP des collectivités
territoriales diffère sensiblement selon le secteur : de fait, si les
communes et les régions pesaient 61,7% de la commande publique
locale en ce qui concerne le Bâtiment en 2015, ce pourcentage
s’établit à 43,4% en matière de Travaux Publics. En revanche, le poids
des départements, des groupements à fiscalité propre et des
syndicats s’avère nettement plus élevé dans les Travaux Publics
(56,6%) que dans le Bâtiment (38,3%).
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Si aucune région métropolitaine n’a échappé au repli des dépenses
BTP des collectivités territoriales en 2015, le niveau de la contraction
s’avère inégal selon les territoires.

Trois régions affichent ainsi des évolutions moins dégradées que la
moyenne nationale : la Bourgogne-Franche-Comté (-8,4%),
l’Auvergne-Rhône-Alpes (-8,2%) et le Centre-Val de Loire (-6,3%),
lequel enregistre le recul le plus contenu.

A l’inverse, les collectivités territoriales des Hauts-de-France et du
Grand-Est ont très nettement revu à la baisse leurs dépenses BTP en
2015 (respectivement -17,6% et -14,6%), les Pays de la Loire (-12,4%),
la Corse (-11,5%) et la Bretagne (-11,4%) affichant également des
contractions plus sévères que la moyenne nationale.

En définitive, seules cinq régions enregistrent des évolutions proches
de celle observée sur l’ensemble du pays : l’Occitanie
(-10,3%), la Normandie (-10,1%), l’Île-de-France (-10,1%), la Provence-
Alpes-Côte d’Azur (-9,5%) et la Nouvelle-Aquitaine
(-9%).

Les dépenses BTP des collectivités
territoriales en recul dans toutes les régions
métropolitaines en 2015, un impact très
différencié selon les territoires

Des reculs régionaux des dépenses des collectivités territoriales tant dans le Bâtiment que
dans les Travaux Publics en 2015
Le constat national de dégradation de la commande publique locale
plus sévère en 2015 dans le Bâtiment que dans les Travaux Publics
prévaut dans sept régions, les écarts de dynamique les plus
importants concernant le Grand-Est et l’Île-de-France, devant la
Corse, la Bretagne et la Bourgogne-Franche-Comté. Les Hauts-de-
France et l’Occitanie affichent également un recul plus prononcé

dans le Bâtiment que dans les Travaux Publics en 2015, l’écart
s’avérant toutefois moins sensible.

À noter qu’aucune région n’affiche de hausse des dépenses des
collectivités territoriales en 2015, que ce soit pour le Bâtiment ou les
Travaux Publics.

Toutes les régions métropolitaines affectées par la 
dégradation des dépenses BTP des collectivités 
territoriales
Analyse des évolutions interrégionales des dépenses de Bâtiment et Travaux Publics des collectivités 
territoriales en France métropolitaine
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Retrouvez les analyses régionales auprès des CERC
Coordonnées en page 9
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… un constat qui prévaut dans toutes les
régions métropolitaines.

En 2015, les dépenses BTP des collectivités territoriales se sont
élevées à 562€ par habitant.

Ce montant s’avère très éloigné des standards récents observés
dans le pays, marquant notamment un recul de 140€ par habitant
par rapport à 2013, année la mieux orientée, et de 93 € par rapport à
la moyenne observée entre 2008-2015.

La contraction du montant moyen de
dépense BTP par habitant des collectivités
territoriales s’est poursuivie en 2015…

A l’instar du constat dressé sur l’ensemble du pays, la commande
publique locale BTP par habitant effectuée en 2015 s’établit à un
niveau nettement inférieur à la moyenne observée entre 2008 et
2015 dans toutes les régions métropolitaines.

Cet écart s’avère toutefois inégal selon les territoires.
Ainsi, la Corse affiche un recul proche de 190€ entre les dépenses
BTP 2015 par habitant et la moyenne 2008-2015, devançant la
Provence-Alpes-Côte d’Azur (-131€), l’Occitanie (-119€) et le Centre-
Val de Loire (-110€).

La Corse conserve toutefois le premier rang du niveau de
commande publique locale BTP par habitant avec 932€ en 2015, loin
devant l’Auvergne-Rhône-Alpes (647€) et l’Occitanie (622€).
Les dix autres régions métropolitaines se tiennent dans une
fourchette comprise entre 562€ (Nouvelle-Aquitaine) et 476€
(Centre-Val de Loire).

L’analyse départementale de la commande publique locale BTP
(hors dépenses directes des conseils régionaux) sur la période 2008-
2015 souligne des logiques territoriales interrégionales.

Un vaste territoire caractérisé par un montant élevé par habitant de
dépenses BTP des collectivités territoriales se dessine ainsi des
Alpes aux Pyrénées, incluant des départements issus des régions
Auvergne-Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Occitanie.

La façade maritime, de la Bretagne à la Normandie, ainsi que la
lisière Est du pays affichent globalement une commande publique
locale BTP par habitant plus élevée que la moyenne nationale.

A l’inverse, les collectivités territoriales du centre du pays affichent
des dépenses BTP par habitant beaucoup plus faible, ce constat
prévalant également pour la façade méditerranéenne et le nord du
pays.

Des logiques de dépenses BTP
interrégionales

Retrouvez les analyses régionales auprès des CERC
Coordonnées en page 9
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Un effort BTP plus conséquent des
collectivités territoriales dans certains
territoires

En 2015, les collectivités territoriales ont consacré 13,2% de leurs
dépenses globales (investissement et fonctionnement) au BTP en
France.
Rapportée aux dépenses d’investissement (y compris
remboursement des emprunts), la part du BTP s’établit à 44,5%.

La moyenne nationale masque toutefois de profondes disparités.

Ainsi, cinq régions métropolitaines affichent une part du BTP dans
l’ensemble des dépenses publiques locales supérieures à 14%, les
Pays de la Loire et l’Auvergne-Rhône-Alpes s’octroyant les deux
premiers rangs avec 14,6%, devant le Grand-Est, la Bretagne et
l’Occitanie.

En revanche, les collectivités territoriales de Provence-Alpes-Côte
d’Azur n’ont consacré que 10,6% de leurs dépenses totales au BTP
en 2015, l’Île-de-France, les Hauts-de-France, la Corse et le Centre-
Val de Loire se situant également en deçà de la moyenne nationale.

Des disparités régionales conséquentes en
matière de poids du BTP dans la dépense
publique locale

L’analyse départementale de la part des dépenses des collectivités
territoriales (hors dépenses directes des conseils régionaux)
consacrées en 2015 au BTP dessine des contours territoriaux assez
marqués.

La zone s’étendant des Alpes au Massif Central se distingue ainsi par
un effort important des collectivités locales à destination du BTP, le
quart nord-est du pays ainsi que le Grand Ouest s’inscrivant
également dans cette tendance, à un degré moindre toutefois.

A l’inverse, certaines « zones blanches » se détachent : les
collectivités territoriales franciliennes et du centre du pays,
notamment, dépensent moins que la moyenne nationale dans le
BTP.

Ce constat concerne également le nord du pays et la façade
méditerranéenne.

* Ensemble des dépenses dôinvestissementet de fonctionnement
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Retrouvez les analyses régionales auprès des CERC
Coordonnées en page 9

* Ensemble des dépenses dôinvestissementet de fonctionnement, hors

Conseil Régional

Près de 15% des dépenses des 
collectivités territoriales consacrées 
au BTP en France
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Part du BTP dans les 

dépenses totales 2015 
des collectivités territoriales 

en France
Analyse de la part du BTP dans les dépenses totales des collectivités 
territoriales en France et dans les régions métropolitaines
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Un petit rebond plus conséquent dans les
Travaux Publics que dans le Bâtiment

2016, des prévisions budgétaires BTP en 
hausse dans les collectivités 
territoriales, dans un contexte perturbé
Analyse de l’évolution des dépenses prévisionnelles Bâtiment et Travaux 
Publics au 31 mai des collectivités territoriales en France

Les dépenses prévisionnelles BTP au 31 mai 2016 des collectivités
territoriales s’inscrivent globalement en hausse de 2,9% en France
par rapport aux prévisions budgétaires effectuées au 31 mai 2015.
Cette progression s’explique en partie par un report mécanique sur
2016 de la commande publique non réalisée en 2015. En effet,
seulement 63,3% des dépenses prévisionnelles datant du 31 mai
2015 ont réellement été exécutés avant fin décembre 2015.

Ces prévisions budgétaires devraient se matérialiser par un rebond, à
faible niveau, de la commande publique locale BTP en 2016, la
stabilité n’étant envisageable que dans le cas d’un taux de réalisation
encore plus dégradé, encore jamais atteint en France (61,5%).

Premières prévisions : vers un léger rebond
des dépenses BTP des collectivités
territoriales en 2016 ?

Les tendances sectorielles des prévisions budgétaires effectuées au
31 mai 2016 s’avèrent assez proches.

Les dépenses prévisionnelles de Travaux Publics s’inscrivent ainsi en
hausse de 3,3% par rapport à l’année précédente (soit 32,2 Milliards
d’euros), une hausse un peu plus conséquente que celle consacrée
au Bâtiment (+2,4%, soit 28,4 Milliards d’euros).

Les Travaux Publics profiteraient ainsi en 2016 d’un effet report
important de la commande publique locale initialement prévue en
2015, le taux de réalisation s’étant avéré particulièrement faible
(61,7%, soit 3 points de moins que la moyenne observée depuis
2009), tandis que le Bâtiment devrait bénéficier de la reprise de
l’investissement communal.

+2,9%
évolution 2016/2015
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Le bloc communal redresse ses prévisions,
anticipations perturbées dans les conseils
régionaux
Les dépenses prévisionnelles BTP du bloc communal s’inscrivent en
hausse en 2016 : +5,3% pour les communes et +6,5% pour les
groupements à fiscalité propre.
Ces progressions s’inscrivent dans le cycle électoral habituellement
observé en France, lequel se caractérise par une contraction des
dépenses l’année des élections et la suivante, suivie par une reprise.

L’année 2016 demeure toutefois marquée par la forte réduction des
prévisions de dépenses directes des Conseils Régionaux
(-25,4%), un phénomène particulièrement délicat à appréhender
compte tenu de la réforme territoriale et de l’installation des
nouveaux Conseils Régionaux.
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La hausse des dépenses prévisionnelles BTP au 31 mai 2016 des
collectivités territoriales concerne la quasi-totalité des régions
métropolitaines, à des degrés divers toutefois.

Six régions affichent ainsi des prévisions significativement mieux
orientées que la moyenne nationale : l’Île-de-France (+4%), le Grand-
Est (+4,2%), la Bourgogne-Franche-Comté (+6,7%), la Bretagne (+6,9%),
ainsi que le Centre-Val de Loire et la Provence-Alpes-Côte d’Azur,
lesquels bénéficient des rebonds les plus prononcés
(respectivement +8% et +8,7%).

La Normandie (+3,2%), la Corse (+2,6%), l’Auvergne-Rhône-Alpes
(+2,3%), les Pays de la Loire (+2%) ainsi que la Nouvelle-Aquitaine (+1%)
repartent également à la hausse, cette dernière se situant toutefois
en net retrait par rapport à la tendance nationale.

En dépit de ces améliorations, le niveau de la commande publique
locale BTP demeurera faible en 2016 dans l’ensemble de ces
régions.

Par ailleurs, les Hauts-de-France et l’Occitanie demeurent à l’écart
du léger mieux observé en matière de prévisions budgétaires
(respectivement -0,5% et -1,4%).

Les prévisions de dépenses BTP 2016 des
collectivités territoriales en progression dans
onze régions

Des prévisions budgétaires en hausse dans quasiment toutes les régions en ce qui concerne
les Travaux Publics
Un premier constat s’impose quant à l’analyse interrégionale
détaillée par secteur des dépenses prévisionnelles BTP des
collectivités territoriales au 31 mai 2016 : en dehors de la Nouvelle-
Aquitaine, en quasi-stabilité, toutes les régions affichent des
prévisions en hausse en ce qui concerne les Travaux Publics. En
revanche, trois régions enregistrent une baisse côté Bâtiment :
l’Occitanie, les Hauts-de-France et la Corse.

Cependant, en dehors de ces trois régions, l’orientation des
prévisions entre les Travaux Publics et le Bâtiment s’avère proche
dans la grande majorité des territoires.
Il convient toutefois de souligner la dynamique plus faible en
Normandie des dépenses prévisionnelles dans le Bâtiment par
rapport aux Travaux Publics, le constat inverse prévalant en
Bretagne, voire en Centre-Val de Loire.

Les prévisions budgétaires BTP 2016 des collectivités 
territoriales progressent dans la plupart des régions

Analyse des évolutions interrégionales des dépenses prévisionnelles Bâtiment et Travaux Publics au 31 mai 2016 
des collectivités territoriales en France métropolitaine
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Ev olution des dépenses prév isionnelles Trav aux Publics 2016/2015

Evolutions régionales des dépenses prévisionnelles Bâtiment / Travaux Publics au 31 mai 2016 
des collectivités territoriales
Unité : % d'évolution des dépenses prévisionnelles au 31 mai 2016 / 31 mai 2015
Taille des bulles proportionnelles au montant des dé
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Retrouvez les analyses régionales auprès des CERC
Coordonnées en page 9
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retrouvez les publications régionales 
des CERC…

 
Alsace 
CEBTP ALSACE 

Tél. : 03-88-13-08-29 / cebtp-alsace@i-carre.net 
www.cebtp-alsace.asso.fr  

Aquitaine 
Cellule Economique du Bâtiment, des Travaux 
Publics et des Matériaux de construction 
dôAquitaine - C.E.BA.TRA.M.A 

Tél. : 05-47-47-62-43 / contact@cebatrama.org 

www.cebatrama.org 

 

Auvergne 
CERC Auvergne 

Tél. : 04-73-43-15-13  / cerc-auvergne@i-carre.net  

www.cerc-actu.com - rubrique Auvergne  
 

Bourgogne 
ARIEC Bourgogne 

Tél. : 03-80-41-93-26 / ariec.bourgogne@gmail.com 

www.cerc-actu.com - rubrique Bourgogne 

 
Bretagne 
Cellule Economique Régionale Bretagne 

Tél. : 02-99-30-23-51 / contact@cellule-eco-
bretagne.asso.fr www.cellule-eco-bretagne.asso.fr  

Centre 
CER BTP Centre 

Tél. : 02-36-17-46-11 / cerbtpcentre@gmail.com 

www.cerbtp-centre.asso.fr 

 

Champagne-Ardenne 
Cellule Economique Régionale Champagne-
Ardenne 

Tél. : 03-51-41-63-42 / cerc.champagne@gmail.com 
www.cer-champagne-ardenne.fr 

 

Corse 
C.E.R.E.C. 

Tél. : 04-95-51-79-49 / cereccorse@gmail.com 

www.cerec-btp.org 

 
Franche-Comté 
CRIC BTP 

Tél. : 03-81-21-68-49  / franchecomte.cric@gmail.com 
www.cerc-actu.com - rubrique Franche-Comté 

 

Guyane 
CE BTP Guyane 

Tél. : 05-94-38-56-88 / dbeausoleil@cercguyane.gf 

www.cercguyane.gf 

 

Ile-de-France 
Cellule Economique Régionale Ile-de-France 

Tél. : 01-40-61-82-20 / cerc-idf@cerc-idf.fr  

www.cerc-idf.fr 

 
Languedoc-Roussillon 
Cellule Economique Régionale Languedoc-
Roussillon 

Tél. : 04-67-65-08-83 / cerbtplr@orange.fr 

www.cerbtplr.fr 

 
Limousin 
Cellule Economique du Limousin BTP - C.E.L. BTP 

Tél. : 05-55-11-21-50 / 
cellule.eco.limousin.btp@orange.fr 

www.cerc-actu.com - rubrique Limousin  

Lorraine 
CERECO Lorraine 

Tél. : 03-87-62-81-44 / cerclorraine@gmail.com 

www.cerc-actu.com - rubrique Lorraine 

 

Midi-Pyrénées 
Comité Régional de Concertation du BTP et des 
Matériaux de Construction en Midi-Pyrénées - CRC 
BTP Midi-Pyrénées 

Tél. : 05-31-47-85-01 / contact@crcbtp.fr 

www.crcbtp.fr 

 

Nord-Pas de Calais 
Cellule Economique Régionale Nord-Pas de Calais 

Tél. : 03-20-40-53-39 / cernordpasdecalais@i-
carre.net 

www.cercnordpasdecalais.fr 

 

Normandie 
CERC Normandie 

Tél. : 02-31-85-44-71 / cerc.normandie@orange.fr 

www.cerc-normandie.fr 
 

Pays de la Loire 
Cellule Economique Régionale du BTP des Pays 
de la Loire 

Tél. : 02-51-17-65-54 / contact@cerc-paysdelaloire.fr 

www.cerc-paysdelaloire.fr 

 
Picardie 
Cellule Economique Régionale Picardie 

Tél. : 03-22-82-25-44 / cer-picardie@i-carre.net 

 

 

Poitou-Charentes 

Cellule Economique Régionale Poitou-Charentes 

Tél. : 05-49-41-47-37 

contact@cercpch.fr / www.cerc-pc.fr 

 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Cellule Economique Régionale de la Construction 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Tél. : 04-88-22-66-50 / cerc.paca@i-carre.net 

www.cerc-paca.fr 

 
Réunion 
Cellule Economique Régionale Réunion 

Tél. : 02-62-40-28-16 

cerbtp@i-carre.net / www.btp-reunion.net 

 

Rhône-Alpes 
Cellule Economique Rhône-Alpes - CERA 

Tél. : 04-72-61-06-30 

cera@cera-btp.fr / www.cellule-eco-rhone-
alpes.asso.fr 
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PROJET –NE PAS DIFFUSER

Méthodologie
Cette plaquette a été réalisée sur la base des travaux du Réseau des CERC effectués à partir des données comptables transmises par la
Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) du Ministère de l’économie et des finances, regroupant l’ensemble des budgets
principaux et des budgets annexes des collectivités territoriales françaises (régions, départements, communes, syndicats) et des
établissements publics de coopération intercommunale ; les départements-régions d’outre-mer sont également inclus.

Les dépenses BTP des collectivités territoriales réalisées au cours de l’année 2015 sont évaluées à partir des données d’exécution
budgétaire 2015 centralisées au 31 mai 2016 par la DGFiP. Les dépenses prévisionnelles BTP 2016 sont évaluées à partir des budgets
prévisionnels centralisés au 31 mai 2016 par la DGFiP. Les chiffres correspondants incluent donc non seulement les budgets primitifs mais
aussi toutes les décisions modificatives votées jusqu’en mai 2016. Ces prévisions budgétaires ne constituent pas une estimation du
montant global des travaux qui seront effectivement réalisés dans l’année 2016. D’autres décisions modificatives peuvent être votées en
cours d’année, et surtout la réalisation de certains travaux peut s’étendre sur plusieurs exercices, être reportée ou annulée.

Les données couvrent l’ensemble des comptes budgétaires relatifs aux dépenses directes d’équipement et d’entretien de bâtiment et de
travaux publics. Elles sont agrégées selon des règles élaborées conjointement entre les services compétents du ministère et le Réseau
des CERC. Lorsque l’intitulé d’un compte n’était pas suffisamment explicite, des coefficients ont été appliqués de façon à répartir les
dépenses correspondantes entre Bâtiment et Travaux Publics.
Seules les dépenses en maîtrise d’ouvrage directe sont considérées. De ce fait, l’effort des régions et départements en faveur de l’activité
BTP est sous-estimé puisque ne sont pas pris en compte les montants des subventions d’équipement versées par ces collectivités à
d’autres entités (leur prise en compte aurait généré des doubles comptes dans l’estimation globale des montants des dépenses
régionales).

Les dépenses par habitant sont calculées grâce aux populations municipales légales en vigueur établies par l’INSEE au 1er janvier 2015.
Tous les montants financiers sont exprimés toutes taxes comprises en euros courants.
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GIE Réseau des CERC
tél. : 04-72-61-06-34  |  e-mail : gie-cerc@orange.fr 

Suivez-nous @GieReseauCerc │site national : www.cerc-actu.com

Avec le concours des membres du GIE Réseau des CERC :
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https://twitter.com/GieReseauCERC
http://www.cerc-actu.com/

